FICHE 61-07:  La complicité

I / Généralités :

1) Notion de complicité :


Il existe plusieurs modes de participation à l’infraction :

· Sans entente préalable : Hasard de circonstances (émeute)

· Avec entente établie : Association de malfaiteurs

· Avec entente momentané : Pour une infraction déterminée (vol à l’étalage)

La complicité est un mode de participation à une infraction à titre secondaire ou accessoire, avec entente momentanée entre des personnes.

2) Définition :

Article 121-7 du CP

Est complice d'un crime ou d'un délit la personne qui sciemment, par aide ou assistance, en a facilité la préparation ou la consommation.

Est également complice la personne qui par don, promesse, menace, ordre, abus d'autorité ou de pouvoir aura provoqué à une infraction ou donné des instructions pour la commettre.

3) Distinction entre Complicité ou Coaction :



 Critère :

· Le Coauteur commet un acte matériel rentrant dans la définition légale de l’infraction perpétrée. (Ex : VAMA)

· Le Complice participe à l’infraction par un acte particulier mais ne réalise pas un des actes constitutifs de l’infraction. (Ex : Prêter une arme à feu)

N.B. : Faire le guet est maintenant assimilé à de la Coaction, même si cela ne rentre pas dans la définition légale de l’infraction. La jurisprudence (validé par la cours de cassation) estime que la coopération ou l’assistance directe et immédiate est assimilée à de la Coaction et non à de la complicité.



 Les intérêts :

· Au niveau de la définition :

· Le complice apporte à l’infraction une participation

· Le coauteur apporte un fait de commission

· Au niveau des responsabilités personnelles :

· Le complice répond personnellement de sa participation qui ne dépend en aucun cas de celle de l’auteur

· L’effet des circonstances aggravantes est variable selon qu’il s’agisse de l’auteur ou de complice (Circonstances réelles, personnelles ou mixtes)

II/ Les conditions de la complicité :

Il faut trois critères :

· (1) Un fait principal punissable (crime, délit, contravention)

· (2) Un acte de complicité prévue par la loi

· (3) Une participation intentionnelle

1) Elément légal : Fait principal et punissable

· Il n’est pas nécessaire que l’auteur principal soit lui-même frappé d’une peine. (auteur pas découvert, non imputabilité, acquitté...) condamnation quand même pour le complice

· La complicité de tentative existe, si la tentative est punissable.

· Si l’auteur est relaxé ou acquitté, car l’infraction ne tient pas, le complice le sera aussi, car le fait principal aura disparu.

Acquittement : Décision d'une cour d'assises déclarant non coupable un accusé traduit devant elle pour crime.

Relaxe : Décision d'un tribunal correctionnel ou d'un tribunal de police déclarant un prévenu non coupable.

2) Elément matériel : Un acte de complicité prévu par la loi

· Aide ou assistance (procurer des armes)

· Provocation (avec Don, Promesse, Menace, Ordre, Abus d’autorité ou de pouvoir)

· Instructions données (Renseignements ou explications)

3) Elément moral : Une participation intentionnelle, consciente et volontaire

· Connaissance du caractère illicite de l’action envisagée par l’auteur et volonté d’en faciliter la commission

· Toutefois, si l’auteur commet un acte différent que celui qui était convenu avec le complice, ce dernier pourra être poursuivi si le délit ou le crime commis est de même nature. 

(Ex : Il est prévu de tuer une personne, mais l’auteur ne fait qu’exercer des coups et blessures. L’auteur et le complice seront poursuivis)

III/ Les actes de la complicité :

1) Faits antérieurs à l’infraction :

A) Provocation 

1) Elle doit être circonstanciée

· Don : pour inciter à l’acte délictueux (Donner de l’argent)

· Promesse: s’engage à donner une contrepartie après exécution (Promettre argent)

· Menace : fait dépendre sa conduite de l’exécution de l’acte (Si tu ne le tues pas, je te quitte)

· Ordre : de commettre l’acte dans une relation hiérarchique (Patron qui dit à un employé de tuer son voisin)

· Abus d’autorité ou de pouvoir : inciter à commettre par autorité (Père qui dit à son fils de voler

2) Elle doit être directe et individuelle :

· L’idée de l’infraction doit être exprimée clairement

· La provocation s’adresse à un individu déterminé

3) Elle doit être suivie d’effets 

· L’infraction doit avoir été consommé ou tenté par celui qui avait été provoqué

B) La fourniture d’instructions 

· Renseignement (ex : plan d’une maison)

· Indication d’un processus à suivre (ex : méthode d’escroquerie)

C) Aide ou assistance 

· fournie pour faciliter la préparation d'un crime ou d'un délit. 

· notion de fourniture de moyens = forme d'aide

2) Actes concomitants à l’infraction:

L'aide et  l'assistance fournie au moment de l'exécution matérielle de l'infraction est un acte de complicité. Dans ce cas, le complice facilite la commission de l'infraction sans accomplir par lui-même des actes constitutifs de l'élément matériel de l'infraction. 

Le témoin d'une agression qui la filme et qui n'a aucun lien avec le ou les auteurs se rend complice. Il ne s'agit pas d'une volonté d'adhérer à l'infraction mais d'une complicité par adhésion morale. 

L'enregistrement porte sur deux groupes d'infractions uniquement : 

– les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne 

– les agressions sexuelles

(pas de poursuites par des professionnels de l'information, ou dans le but d'établir la matérialité de l'infraction ou d'identifier les auteurs)

Ex :  "happy slapping". 

En outre, afin d'assurer une meilleure répression, les juridictions ont tendance à considérer comme coauteurs ceux qui participent même indirectement à l'élément matériel constitutif de l'infraction.

3) Faits postérieur à l’infraction :


L'aide ou l'assistance postérieure à l'infraction mais résultant d'une entente antérieure, peut être considérée comme un acte de complicité. (aide à la fuite avec entente préalable) 

IV/ Complicité et la tentative :

1) Complicité de tentative punissable :

Si la tentative de commission de crime ou délit est retenue contre l’auteur principal, alors son complice est aussi inculpé.

2) Tentative de complicité :

N’existe pas en droit faute de faut principal punissable

V/ Les peines de la complicité :

Article 121-6 du CP

Sera puni comme auteur le complice de l'infraction, au sens de l'article 121-7.

Normalement, le complice devrait encourir les mêmes peines que l’auteur. Toutefois, en pratique d’autres éléments sont à prendre en compte, notamment les circonstances aggravantes. De plus le juge a un énorme pouvoir de décision et peut individualiser les peines.

1) La complicité, circonstance aggravante :

Lorsque la loi le prévoit, la complicité elle-même est une circonstance aggravante (Violence, proxénétisme, vol, …). Elle rentre alors dans ce que l’on appelle des circonstances réelles car pluralité d’auteurs.

2) Mise en œuvre du principe d’assimilation:



 Les circonstances réelles :

· Elles sont inhérentes au fait

· Elles produisent leurs effets aussi bien sur l’auteur que sur le complice, même si ce dernier n’était pas forcement au courant - Ex : L’effraction



 Les circonstances personnelles :

· Dues à l’individu

· Elles ne s’appliquent qu’à la personne concernée (Ex : La récidive)



 Les circonstances mixtes :

· Relative à la personne et se répercute sur l’acte et transforme la qualification.

· Elles n’ont pas d’effet si elles sont propres qu’au complice – 

· Ex : la préméditation, l’habitude, la qualité

	Le meurtre du père du complice par un tiers :

Le tiers, auteur principal : Meurtre simple

Le fils, complice : Meurtre aggravé
	Le meurtre du père par son fils, aidé par un tiers :

Le fils, auteur principal : Meurtre aggravé

Le tiers, complice : Meurtre simple


4) La complicité de complicité:

L’aide à l’assistance apportée à l’auteur même par l’intermédiaire d’un complice constitue une complicité.

